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arcueil(zczr.fr Du rnercred.i 13 octobre 2021

Sa,lle poiyvalente de Romont

Présents : AIGLE Alain, AUBEL Pascal, BAILLY Pierre, BARON Jean-Lue, BARTHÉLEMY Sylviane, BERTRAND Hervé, BOlILAY Stéphane, CHOLEY
Bertrand, CLOQUARD Adrien, COLIN Yannieh, COLNÉ Jarques, CREUSILLET Marie-Claire, DIDIERJEAN Yves, GASSE Michel, GEORGÉ Dûminique,
HAMMOUALI Nadia, HAUSERMANN Jean-Paul, HERBÉ Patrice, JACQUEL Catherine, JACQUOT Michel, LEMESLE Christophe, LEROY Patrict',
MARTIN Éric, MICHELJean-Pierre, MICHEL Lucette, PARVÉ Emrnanuel, PIERILUS Patrick, PIERREGabriel, POURCHERT Daniel, POURCHERT Miehel,
ROBIN Patrice, ROCHOnE Christian, SIMONIN Stéphane, TANNEUR Céline, THIÉBAUT Sandrine, THOMAS Philippe, TIHAY Jean-Christophe,
TOUSSAINT Mirhel, VIALET CHABRAND Frédérie, VUILLEMARD Réberca.

Absents : BOSSERR Miet<aël, DEMANGEON Loïe, GEORGEL Hélène, RICHARD Xavier, TONON Pierre Jean.

Représentés : FERRY Martine par BOULAY Stéphane, MARQUIS Yannirt< par BARTHÉLEMY Sylviane

Excusés : MMES FERRY, JACQUEMIN CHASSARD, ROCHO'nE.
MM HERBÉ, MARQUIS.

Mme BOLILLIAT Martine, Conseillère Départementale du canton de Charmes.
M. JACOTÉ Éric, Conseiller Départementale du canton de Charmes.
M. MATHIS William, Conseiller Départemental du canton de Saint-Dié des Vosges.
Mme PIERREL Rûselyne, Conseillère Départementale du canton de Raon l'Etape.
M. PIERRAT Benoît, Conseiller Départemental du canton de Raon l'Etape.
Mme POIRAT Bernadette, Conseillère Départementale du canton de Bruyères.
M. MAROTEL Jean-Christophe.

Assistaient : MMES GALOIS, BERTRAND.

MM. AMSLER, SAYER.

Invités : Mme BOURDON Claude, Conseillère Départementale du canton de Saint-Dié des Vosges.
Mi TARANTOLA Christian, Conseiller Départemental du canton de Bruyères.
M. HOSTERT, Conseiller aux dérideurs locaux.

Mme Sylvie D'ALGUERRE, Conseillère Régiûnale Grand-Est, 4ème Vire-Présidente au Projet de Territoire - Projets innovants au PETR.
M. Sylvain MICHEL, Direrteur du PETR Epinal Cœur des Vosges.

Mme Marie VAXELAIRE, Agent de développement loral au PETR Cœur des Vosges.

En préambule de la séanre du Conseil Communautaire, M. Ie Président remercie Mme BOURDON et M. TARANTOLA Conseillers
Départementaux pour leur présenre.

Il remerrie M. CLOQUARD pour la mise à disposition grarieuse de la salle polyvalente et laisse la parole à M. HOSTERT eonseiller aux
dérideurs locaux.
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@ PrésentationdeM.LaurentHOSTERTdesonrôledeconseiIIerauxdécideurslocaux.

M. HOSTERT indique qu'auparavant, les élus avaient pour rérérent un seul interloruteur à la trésorerie de Rambervillers en la personne

de Mme MATTHIELI. Aujourd'hui, suite à la réorganisation de la DGFIP, il y aura deux interloruteurs pour le territoire de la Communauté

de Cûmmunes.

*  M. NORMANü du service gestion comptable de Mirerourt, il sera l'interloruteur pour tous les questions relatives à la

comptabilité (mandats, titres...)

*  Etlui-mêmeentantqueconseillerauxdérideurslorauxquiauraunrôlederonseilplusspécifique.

Il explique que res rhangements ont été opérés rar la Direction Générale des Finanees publiques (DGFiP) a souhaité rerirorcer sa

présenre au sein du territoire et développer une o&e de conseil au plus près des attentes des élus.

Une aide sera notamment apportée sur la partie budgétaire, romptabilité (comme par exemple la réforme de la nomenrlature M î4 qui

laisse plaee à la M 57). Un accompagnement en matière de fiscalité (simulation fiscale concernant l'évolution des taux), de TVA et de

finanœment (projet immobilier, marrhés, demande de subvention) sera mis en place.

Il ajoutequ'actuelIernent,il sedéplace dans chaque colleetivité (jusquefin novembre) pourse présenterettransmettre  un « doeument

de valorisation financière etfiscale » retraçant les évolutions des finances de la rommune depuis ces 5 dernières années. Ces données

permettent de connaitre les pointsfaibles,les pointsforts  etla santé financière de la commune. Ces dépIacernentssontaussi l'occasion

d'é«hanger avec les maires et les secrétaires de mairie.

Il demande aux élus de ne pas hésiter àle solliciter. N'étant pas beaucoup présent au bureau de la Communauté de Communes en re

moment suite à ses nombreux déplaeements et formations,il est possible d'obtenir un rendez-vous :

* Par mail : Iaurent.hostert@dgfip.finances.gouv.fr
@ Par téléphone :06.24.44.70.35

M. Ie Président remereie M. HOSTERT pour son intervention et lui renouvelle ses vœux de bienvenue sur le territoire de la Communauté

de Communes.

*  lnterventiondeMmeSyIvied'ALGuERRE,M.SyIvainMICHELetMmeMarieVAXEUIREduPETR.

En introdurtion, M. Ie Président explique que dans le cadre du Projet de Territoire du PETR, un certain nombre d'évoiutions ont été

çimposées notamrnent un service d'appui en ingénierie aux communes (demande émanant des rommunes).

Mme D'ALGUERRE Conseillère Régionale Grand-Est et 4ème Vice-Présidente au PETR remercie le Président et les élus pour leur a«cueil

mais aussi M. CHOLEY pour son investissementsur le territoire ainsi que les membres du bureau du PETR (M. CHOLEY, Mme MICHEL).

Elle indique que dans le eadre de la rédaetion de son Projet de territoire, le PETR souhaite açiporter un servïce romplémentaire aux

rommunes plus précisémenten termes d'ingénierie (aide au montage des projets).

La volonté des membres estde donner une nouvelledynamique au PETR en le rendantarœssible aux eommunes. Ellesouhaite apprendre

à ronnaître les élus et mieux appréhender notre territoire.

al( explique que le PETR est très sollicité sur la question de l'ingénierie car il existe une multitude d'aides auxquelles les collertivités

pourraient prétendre. ale ajoute que le PETR à un rôle d'acrompagnateur dans les projets des rommunes mais ne remplacera jamais

I'EPCI. Elle insiste que le fait que le PETR viendra en appui mais ne réalisera pas le projet. Elle rappelle l'existence de LEADER signifiant

« Liaison Entre Action de Développement de l'Eeonomie Rurale ». C'est un programme européen qui vise à soutenir le développement

des territoires ruraux porteurs d'une stratégie locale de développement. Le programme LEADER estfinan«é par le FEADER(Fonds

Européen Agricole pour le [)éveIoppementRt.iral).

ale laisse ensuite la parole à Mme VAXELAIRE, agent de développement local au PETR qui présente succinctement le contrat de services

afin de répondre de façon plus pertinente aux demandes des élus $



Elle précise que M. AMSLER sera le référent technique pour la Communauté de Communes,il fera le lien avec le PETR.

M.le Président ajoute qu'il s'agit d'un service supplémentaire qui peut être d'une grande utilité. Dans le passé la rollectivité n'a pas pu

prétendre à certaines subventions par mé«onnaissance des dispositifs, par manque d'information. L'idée est de concentrer la

eonnaissanœ de toutes les subventions possibles dont «elles provenant des fonds européens ear les demandes sont parfois pointues

et les montages de dossiers I]IUS complexes à réaliser.

Mme D'ALGUERRE rappelle que le PETR se fait le relai d'appels à prüjets (vidéosurveillan«e, biodiversité...). Elle demande à ce que les élus
n'hésitent pas àinterpeler le PETR si besoin et rappelle la volonté de M. VILLEMIN Président du PETR et des Vice-Présidents de travailler
sur l'ensemble du territoire.

M.le Président remerrie les membres du PETR pour leur présenœ et leur présentation.

> M.le Présidentouvre la séance etfaitétatdes pouvoirs etex«use les personnes mentionnées ei-dessus. Le quorum étantatteint,la

séanre peut commenrer.

1.  ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1,1  Election du secrétaire de séance,

M. Philippe THOMAS a été élu serrétaire de séance par les membres du Conseil Communautaire àl'unanimiaté.

1.2  Compte-rendu de la réunion du ler septembre

Le compte-rendu de la séance du ler septembre 2021 est adopté àl'unanimité.

1.3 Rapport des délégations exercées par le Président.

13.1  Avenant na2 : contrat d'entretien avec IDEX.

1. Administration générale

3. Rapportdesdéîégationsexer<éesparlePrésideït

0 0bjet : infûrmatiûn

1.3.1Avenantn""2:contratd'entretienIDEX

Objet 4  suppression  de la maintenance  des installations  thermiques  situées au 4a' étage

du bâtiment  Quartier  Richard (futur  siège).

Avenant  au 1a' octobre  2021

Montant  : - 349 € ht (-418,80  € ttc)

Débat :

M. Ie Président explique que suite à l'arrêt des installations thermiques au ':ie' étage du bâtiment Quartier Richard, il ronvient de

procéder à des ajustements sur le contrat de maintenance par le bais d'un avenant.



ll informe les élus que le montant du rontrat passe de 4 668,47 € à 4 319,47 € HT soit une économie d'un montant de - 349 € HT

(-zn8,8otnC).

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aurune question, aurune remarque.

13.2  Convention avec le PETR.

1.  Administration  générale

3. RapportdesdélégationsexerréesparlePrésident
[] übjet : informatmn

î.3.zConventionaveclePETR

4  0bjectif:  Mise  à disposiUon  par le PETR  de Mme  Cécile  PIERRE  pour  transmissions

avec  les agents  du service  environnement.

ii  Durée  de la convention:  3 jours

» Coût  pour  la collectivité:  0 €

Débat:

M.le Président rappelle que Mme Cérile PIERRE a quitté la Communauté de Communes pour le GAL du Pays d'Epinal en tant que Chargée

de Mission Programme Leader. Cependant, elle sera mise à disposition gracieusement par l( PETR pendant 3 jours pûur répondre à un

besoin de la rollectivité (éehanges, passations avec le serviœ  environnement).

ll remercie M. VILLEMIN Président du PETR pour la mise à disposition gracieuse de Mme Céeile PIERRE.

M le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aueune question, aucune remarque.

133  Subvention Région Grand Est « soutien au photovoltaaïque ».

1. Adrninistration générale
3. Rappürt des délégations exercées par le Président

ü  übjet : informatian

1.3-3SubventiûnRégionGrandEst +Soutienauphûtovûltaïque
Z:Fu i't7« dwtxtê  0vZ gill

4  Projet  : Installation  de  panneaux  photovoltaafques  en  autoconsommation  d'une  puissance

de  36  kWc  au Quartier  Richard.

ii  Montant  de  l'opération  191  653,72  €

ii Montant  subventionnable:  3a1339,38  €  H.Ï   Taux  : 30"/o

ii  Aide  régionale  de  94«)1,81  € (300  € /kWc)



M.le Président explique que cet investissement (d. diapositive) n'était pas prévu au départ dans le plan definancement.ll remerrie la

Région pour cette aide d'un montant de 9401.81 €.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aurune question, aurune remarque.

1.4 Désignation de deux délégués supplémentaires au Comité de Programmation du Groupe d'Action

Locale (GAL) - LEA[)ERdu Pays d'Epinal CœurdesVosges.

1.Adrninistratiorigénérale %
4.DésigïationdesdéIéguésauCornitédeProgrammationduGrouped'ArtionLoraIe  .Ç
(GAL)-lEADERduPaysd'[pinaî(œurdesVosges. À  (-->  "

LJ Objet:Nominationd'untituIairtietd'unsuppléantsiipplérnentaire

+04/1'1/2020  : Conseil communautaire
a Titulaire 4  C. LEMESLE (Suppléant +  F. TRIBOULOT)
a Titulaire 4  Y. VILLEMIN (ûupp16ûnt ) [). CI IC)L['i')

+14/09/202'1  : Comité de programmation  a octroyé
s 1 siège supplémentaire  (1 titulaire + I suppléant) à la 2C2R.

4  12/10/2021 : Conseil communautaire
s Titulaire 4  C. LEMESLE (Suppléant F. TRIBOULOT)  déjà désignés
a Titulaire 4  B. CHOLEY  (Suppléant 4  L. MICHEL)

Débat :

M.

M.le Président indique que le GAL, dontil est le président, gère le fonds européen LEADER.

Le romité du GAL est eomposé de 15 structures publiques et 17 struetures privées.

A rejour les sièges sont répartis de la façon suivante :

*  La Communauté de Communes de la Région de Rambervillers (2 sièges :1 titulaire+l  suppléant),

*  La Communauté de Communes des Vosges Coté Sud-Ouest (4 sièges :2 titulaires+ 2 suppléants)

*  LaCommunautéd'Agglomérationd'Epinal(8sièges:qtitulaires+qsuppléantsdontBertrandCHOLEYsuppIéantde

VILLEMIN).

>  La Communauté de Communes de la Région de Rambervillers est sous-représentée

Le GAL ayant arté la dissolution de la Maison de l'Emploi gérée par le PETR, 2 s'ièges se sont libérés.

M lePrésidentadoncdemandéparsoueid'équitéàobtenir4sièges(2titulaires+2suppléants)commer'estleeaspourlaCommunauté

de Comrnunes des Vosges Coté Sud-Ouest.

Suite à rette demande,il ronvient d'élire un i titulaire et 1 suppléant supplémentaires au Comité de Programmation du Groupe d'Aetion
Locale (GAL) - LEADER du Pays d'Epinal Cœiir desVosges.

Il propose les candidatures de :

*  M. Bertrand CHOLEY comme titulaire

*  Mme Lurette MICHEL romme suppléante

M.le Président demande s'il y a d'autres randidats

>  Pas de eandidats

Il procède au vote :

>  Vote à l'unanimité.

fflffll



M. (:HOLEY n'est donc plus suppléant de M. VILLEMIN.

M. Le Président indique qu'une présentation de la nouvelle programmation LEADER 2023-2029 aura lieu ultérieurement lors d'un

pro«hain Conseil Communautaire.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aucune remarque.

Délibération :

Par délibération  no2020-91, le Conseil  Communautaire  a désigné  les délégués  représentants  la 2C2R  au sein

du  Comité  de Programmation  du  Groupe  d'Action  Locale  GAL-LEADER  :

Délégué  Titulaire Délégué  Suppléant

Christophe  LEMESLE Franck  TRIBOULOT

Lors  du comité  de programmation  du 14 septembre  2021,  il a été décidé  d'octroyer  2 sièges  supplémentaires

(1 titulaire  et I suppléant)  à la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  à l'unanimité,

- DESIGNE  comme  nouveaux  membres  «( titulaire  »» et « suppléant  ))  représentant  la 2C2R  au comité  de

programmation  du Groupe  d'Action  Locale  (GAL)  - LEADER  :

Délégués  Titulaires Délégué  Suppléants

Christophe  LEMESLE Franck  TRIBOULOT

Bertrand  CHOLEY Lucette  MICHEL

1.5 Syndicat Mixte d'lnformatisation Communale des Vosges (SMlC) - Avis sur une demande

d'adhésion

demande d'adhésion

u- übjet: Adhésiaiid'unetollettivité

b Le Syndicat  Intercommunal  à Vocations  Multiples  de  l'Agglomération

Romarimontaine.



Débat :

M. Ie Président présente la demande d'adhésion du SIVOM de l'agglomération Romarimontaine.

Il demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  fait part aux membres  du Conseil Communautaire  du courrier  de Monsieur  le Président  du

Syndicat  Mixte pour l'lnformatisation  Communale  dans le Département  des Vosges, invitant le Conseil Communautaire

à se prononcer  sur  la demande  d'adhésion  présentée  par  :

@ Le Syndicat  Intercommunal  à Vocations  Multiples de l'Agglomération  Romarimontaine.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil Communautaire  après en avoir délibéré  et à l'unanimité,

- ACCEPTE  l'adhésion  précitée.

2. Environnement

2.I Convention entre le SICOVAD et la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers pour

la mise à disposition d'un agent de déchèterie.

2. Envirorinernent
1. ConventionentrefeSICOVADetla(ommunautédeCommunesdelaRégionde

Rambervillers poiirlamiseàdispositiond'unagentdedérhèterie.
[J Objet:rûnventiündemiseàdispüsitiûn
[] Annexe:annexel

-) Mise à disposition  d'un agent du SICOVAD pour nécesstté  suite à l'indisponibilité  du gardien  de

déchèterie  titulaire.

41  agent employé en CUI-CEC  à 35hü0/semaine  (mardi au dimanche).

-)  Coût pour la collectivité: 822,72 € (coût mensuel au 01/09/2021 ).

4  Durée: du 28/û9/2021 au 06/06/2022.

(oiisdICnimunaucIteduîïû<tobiezozî
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Détiat :



M.le Présidentinforme  l'Assemblée avoirsollicité  une miseà disposition  par le SICOVAD d'un agentde déchèterie suiteà l'absence depuis

plus de 2 mois de l'agent  titulaire.

ll s'agitd'un  agentdu  SICOVA[) à 35hOo en contrataidé (coût çieu onéreux pour la collertivité :d  diapositive)

M.le Président demande s 'il y a des questions,  des remarques...

Aurune question, aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  fait part  aux membres  du Conseil  Communautaire  de la nécessité de passer  une convention

de mise  à disposition  de personnel  avec  le SICOVAD.

Cette  dernière  concerne  la mise  à disposition  d'un  personnel  exerçant  les fonctions  d'agent  de déchèterie  pour  une

durée  hebdomadaire  de travail  de 35h00.

Les conditions  de la mise  à disposition  sont  précisées  par une  convention  entre  le SICOVAD  et la Communauté de

Communes  de la Région  de Rambervillers  pour  la période  allant  du 28/09/2021  au 06/06/2022  (Cf. annexe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  le contenu  de la convention  passée  entre  le SICOVAD  et la Communauté  de Communes  de la Région

de Rambervillers  pour  la mise  à disposition  de personnel.

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération.

2.2 Adhésion de plusieurs collectivités à la compétence à la carte N"' I « Réhabilitation » au Syndicat

Mixte Départemental d'Assainissement Non CollectifdesVosges (SDANC) suivant la délibération

n"' 29/2021 du 28 septembre 2021.

2.Environnernent  s

2. AdhésiondeplusieurscüïlettivitésàïatompétenceaîararteN"IRéhabilitation $
au Syndirat Mixte Départemental d'Assairiissernent Non Col1e<tif des Vosges '
(SDAN0 suivantladélibération no 29/2ü21 duz8/og/zozî.

Q ûbjet:AdhésioncompétenreàlarartenoîRéhabiIitatiûn

+  Demandes d'adhésion  de 2 collectivités  :

a Les  Thons

a Greux



Débat :

M. TOUSSAINT, Vire-Président à l'environnement présente l'avis l'adhésion des «ommunes de «les  Thons » et « Greux » au SDANC pour

la eompétenee n"l  : Réhabilitation.

M.le Président demande s 'il y a des questions,  des remarques...

Aurune question,  aurune remarque

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Vu la loi sur l'eau et les milieux  aquatiques  du 30 décembre  2006  et notamment  ses articles  46, 47, 54, 57, 58 et

102,

Vu le Grenelle  2 de l'environnement  du 12 juillet  2010,

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  et notamment  ses articles  L2224-8,  L2224-1  0 et L2224-1  1,

Vu le Code  de la Santé  Publique  et notamment  l'article  L1331-1-1,

Vu l'arrêté  interministériel  du 7 septembre  2009  modifié  parl'arrêté  du 7 mars  2012  fixant  les prescriptions  techniques

applicables  aux  systèmes  d'assainissement  non collectif,

Vu l'arrêté  interministériel  du 27 avril 2012  fixant  les modalités  de l'exécution  de la mission  de contrôle  des

installations  d'assainissement  non collectif,

Vu les compétences  de la Communauté  de Communes  en matière  « d'assainissement  autonome  » et principalement

l'obligation  du contrôle  des systèmes,

Vu l'adhésion  au Syndicat  Départemental  d'Assainissement  Non Collectif  des Vosges  (SDANC)  par délibération

2016-61  du 29 Juin  2016.

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que le Comité  du SDANC  s'est  réuni le 28 septembre  2021 et s'est
prononcé  sur les demandes  d'adhésion  de 2 collectivités  :

Les Thons

Greux.

Monsieur  le Président  invite  donc  le Conseil  Communautaire  à bien vouloir  se déterminer  sur ces demondes
d'adhésion  à la compétence  à la carte  nol « Réhabilitation  ».

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  la demande  d'adhésion  des  communes  citées  ci-dessus.

23.AdhésiondeplusieurscollectivitésàlacompétenceàIacarteNa 2«Entretien»auSyndicatMixte

Départemental d'Assainissement Non Collectif des Vosges (SDANC) suivant la délibération

no 3o/2021 du 28 septembre 2021.



2. Environnernent
3. AdhésioridepfusieurscülIedivitésàlacompétenceàacaïteNa'2Entretienau .Ç%

SyndiratMixte[)épartementafd'AssamissernentNon(oïlectifdesVosges(SDANC) '
stiivant ladélibération no 30/2021 du28/09/202L

[J Objet:Adhésioncümpéteïteà1acarten"2Entretien

+  Demandes  d'adhésion  de 2 collectivités  :

a Les  Thons

a Greux

Débat :

M. TOUSSAINT, poursuit avec l'avis d'adhésion des rûmmunes de «les Thons » et « Greux » au SDANC pour la «ompétenre n"2 :

Entretien.

M.le Président demande s 'ily a des questions, des remarques...

Aueune question, aurune remarque

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Vu la loi sur  l'eau  et les milieux  aquatiques  du 30 décembre  2006  et notamment  ses articles  46, 47, 54, 57, 58 et

102,

Vu le Grenelle  2 de l'environnement  du 12  juillet  2010,

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  et notamment  ses  articles  L2224-8,  L2224-a1  0 et L2224-1  1,

Vu le Code  de la Santé Publique  et notamment  l'article L1331-1-1

Vu l'arrêté  interministériel  du 7 septembre  2009  modifié  par  l'arrêté  du 7 mars  2012  fixant  les prescriptions  techniques

applicables  aux  systèmes  d'assainissement  non  collectif,

Vu l'arrêté  interministériel  du 27 avril  2012  fixant  les modatités  de l'exécution  de la mission  de contrôfe  des

installations  d'assainissement  non  collectif,

Vu les compétences  de la Communauté  de Communes  en matière  « d'assainissement  autonome  » et principalement

l'obligation  du contrôle  des  systèmes,

Vu l'adhésion  au Syndicat  Départemental  d'Assainissement  Non Collectif  des  Vosges  (SDANC)  par déJibération

2016-61  du 29 Juin  2016.

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  le Comité  du SDANC  s'est  réuni  le 28 septembre  2021 et s'est

prononcé  sur  les demandes  d'adhésion  de 2 collectivités  :

Les  Thons

Greux

Monsieur  le Président  invite  donc  le Conseil  Communautaire  à bien  vouloir  se déterminer  sur ces demandes

d'adhésion  à la compétence  à la carte  no 2 « Entretien  ».

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  dé)ibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  les demandes  d'adhésion  des  communes  citées  ci-dessus
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3.Services à la personne

3.1 Ecole d'Hortirulture et de Paysage de Roville aux Chênes :Renouvellement de la convention de
mise à disposition de locaux.

3.Servicesàlapersonne Ss%1.  EcoIed'HürtirultureetdePaysagedeRoviIIeauxChênes:Renouvel1ementdefa  a<:.
conventionderniseàdispositiûndeloraux.  "

u- 0bjet:Coiiventiünderniseàdispositiüiidelüraux.
€ Annexe:annexez

4  Mise  à disposition  d'une  sa)le  au bénéfice  des élèves  du R.P.I, Romont,  Roville-aux-Chênes
et Xaffévillers,  dans  le cadre  de la compétence  d'accueil  périscolaire  de la Communauté  de
Communes  de la Région  de Rambervillers.

+  Renouveltement  pour  1 an.

+  coût  de la mise  à disposition  :
salle  pour  les enfants  1,12  € par personne  et par  jour,
repas  animateurs  4,86  € par repas.

4  Tarifs  revus  annuellement.

Débat :

Mme JACQUEL indique qu'une eonvention de mise à disposition de loeaux avait été signée avec l'Eeole d'Horticulture et de Paysage de
Roville aux rhênes pour la mise à disposition d'une salle sur le temps de la pause méridienne pour les enfants fréquentant le RPI de
Romont, Roville aux Chênes etXaffévillers. Cette dernière étant arrivée à échéance,il ronvient de la renouveler. Elle ajoute que les tarifs
pour l'année 2021/2022 restent identiquesà ceux de 2020/2021.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aucune  remarque.

>  Vote àl'unanimité.

Délibératiün  :

Monsieur  le Président  rappelle  à l'Assemblée  que,  par  délibération  2C)18-106  du IO octobre  2018,  une  convention
de mise  à disposition  de services  entre  l'Ecole  d'Horticulture  de Roville  aux  Chênes  et la Communauté  de Communes
de la Région  de Rambervillers  a été  passée.

Cette  convention  est  arrivée  à terme  le 3'1 août  2021,  il convient  donc  de la renouveler  (Cf.  annexe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  le contenu  des conventions  passées  entre  la Communauté  de Communes  de  la  Région  de
Rambervillers  et l'école  de Roville  aux  Chênes.

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération.
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3.2Aecuei1 périscolaire :convention de mise à disposition de repas entre la Communauté de

Communes et les différents prestataires.

3. Serviresàfapersonne
2. Arcueilpériscolaire:ronventioridemiseâdispositionderepasentrela(ommunauté *%

de Communes etles différents prestataires. '

€  0bjet: €ûnventionsderepaspûurIesrnerrredisrriidis
C] Annexe:annexes3

La Renaissance 5,50 € I anDomptail

Rambervillers

Rornont

Jeanménil

Le P'tit Ménil
(en 202û/2021 :API

Restauration)

Le P'tit Ménil

Le Plit  Ménil

Le Gaindrupt

4,70 €

4,70 €

ô,97 €

3 ans

3 ans

3 ans

Jusqu'au
30/09/21.

1/Lô/2ô21:
conventionavec  le

P'tit  Ménil (4,7ô €)

pour  3 ans.

Débat:

Mme JACQUEL indique que les ronventions de fourniture de repas pour les mer«redis passés avee les différents prestataires sont

arrivées à érhéanre. Elle présente les différents prestataires ettarifs  (cf. diapositive) pour l'année 2021/2022. EIIefaitremarquerque

la ronvention avec le Restaurant le Gaindrupt n'est conclue que pour 1 mois.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

MMETHIEBALIT demande pourquoi avûir mis fin à la prestation aver le Restaurant Gaindrupt ?

Mme JACQUEL indique que les repas ne se déroulent plus dans le restaurant depuis le début de la rrise sanitaire. un forfait de mise à

disposition de la salle avait été alors mis en place. Depuis la rentrée,les repas ne se déroulent plus dans le restaurant mais dans la salle

de Jeanménil,il n'y a donr plus légitimité à farturer le forfait.

> Attention dans la diapûsitive ci-dessus le tarifindiqué de 6.97 € corresç»ond au prix facturé par le restaurateur poiir la commune

de Jeanménil. Pour la Communauté de Communes le tarifest  de 5.87 €.

Mme JACQLIEL informe les élus que le Restaurant le P'tit Ménil sera désormais le prestataire pour la semaine (eommune de Jeanménil)

et le mercredi (Communauté de Communes).

M. PARVÉ demande si le prix des repas peut évoluer en fonction des matières premières?

M.le Président répond qu'il s'agit d'un contrat et que si le tarif  était amené à évoluer,le Conseil Communautaire serait consulté.

M. SIMONIN indique que les prix sont revus annuellement au moment de renouvellement des ronventions

M.le Présidentajoute que le prix du repas pour le prestataire « La Renaissance » à Baccarat est fixé à 5.50 € en raison du peu de repas

livrés et des frais oecasionnés pour le déplaœment.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le  Président  expose  à l'Assemblée  que,  par délibération  2018-23  du  28  mars  2018,  le  Conseil

Communautaire  a décidé  de prendre  la compétence  du mercredi  hors  vacances  scolaires.

Cela  implique  la mise  en place  de la fourniture  des  repas  en liaison  chaude  les mercredis  hors  vacances  scolaires

pour  /es  sites  de  Bult,  Rambervillers  et  Romont  par le restaurant  Petit  Ménil,  pour  le site  de Domptail  par  le

restaurant  la Renaissance  et pour  le site  de Jeanménil  par  le restaurant  le Gaindrupt  pour  le mois  de septembre  et

le restaurant  le Petit  Ménil  à partir  du lar  octobre  2021  (Cf.  annexes).
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Le Conseil  Communautaire  est invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  le contenu  des conventions  passées  entre  la Communauté  de Communes  de Rambervillers  et les

différents  prestataires  pour  fourniture  des repas.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération.

- DONNE  acte  à Monsieur  le Président  de cette  communication.

3.3 Accueil périscolaire :commune de Jeanménil -convention de mise à disposition de personnel.

3. Servires à fa personne

3. Artueilpéristolaire:CommunedeJeanmériil<orivention  demiseàdispositiondepersonrae1.

Ll 0bjet:Conventiondemiseàdispüsitmnde2agents.

0 Annexe: annexe 4

+  Mise à disposition  de la Communauté  de communes  de 2 agents  sur  le temps  périscolaire.

+ 1 adjoint  d'animation  territorial  principal  de 1è'a classe  à 756 heures

+  "I adjoint  d'animation  territorial  principal  de 2èma classe  à 1206  heures.

4  Renouvellement  pour  3 an.

+  CT du 29/ü9/2021

CenselICtunnrunputaltedulsa<tobîe2ô21
34

Débat :

Mme JACQUEL indique que la eonvention relative au personnel de la commune de Jeanménil mis à disposition de la Communauté de

Communes roneernait auparavant 3 agents adjoints d'animation. Aujourd'hui, ils ne sont plus que 2 agents (1 adjoint d'animation

prinripal de îè'tlasse etl  adjointd'animation principal de 2"mer1asse). Le 3"meagenta demandé à être afferté auxservicestechniques

de la Commune.

Cette proposition a reçu l'avis favorable du romité teehnique en date du 29/09/2021.
M.le Président  demande s 'il y a des questions,  des remarques...

Aurune question,  aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibératiün :

Monsieur  le Président fait part aux membres  du Conseil  Communautaire  de la nécessité  de passer  deux  conventions

pour  la mise  à disposition  de personnel,  par  la commune  de Jeanménil.
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Cette convention  concerne  respectivement  2 agents titulaires  (1 adjoint  d'animation  territorial  principal de I ère classe

et 1 adjoint d'animation  territorial principal de 2ème classe), qui encadrent  les enfants pendant  la période d'accueil

périscoJaire (Cf. annexe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  le contenu  de  la convention  passée  entre  la Communauté  de  Communes  de la Région  de

Rambervillers  et la commune  de Jeanménil  pour  la mise  à disposition  de personnel.

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous les documents  se rapportant  à la présente  délibération.

4.ECONOM1E

4.I  Convention de coopération relative au Lieu d'Accueil Enfants-Parents « Am Stram Gram » à

Rambervillers.

3. Servicesàlapersonne
4. ConventiorideroopérationrelativeauLieud'ArcueilEnfants-Parents AmStram(iram ,:

àRamberviJlers

-» Répondre  à un besoin  en termes  d'accueil  et d'accompagnement  des familles  avec de

très  Jeunes enfants  âgés de O à 3 ans.

Favoriser  la socialisation  et l'autonomie  de l'enfant  par un soutien  à la parentalité

4  Projet porté par l'Assûciation des Familles du Territoire de Rambervillers

4  2012: Mise en place d'un Lieu d'Accueil Enfants-Parents  sur la commune de Rambervillers.

-)  Communauté  de Communes : Mise à disposition  de la Responsable  du Relais Petite enfance

1 mardi par mois(lO séances de 4hûû /an).

4  Renouvellement  pour 3 ans

(an.seli(nmmunautalœdu13o<tobte2021
36

Débat :

Mme JACQUEL donne les objertifs de cette ronvention de coopération relative au lieu d'Aecueil Enfants Parents et indique qu'elle est

multi partenariale. Elle estconclueentre l'Association ôes Familles duTerritoire de Rambervillers,la CAF (apporte son soutienfinanrier),

la Communauté de Communes (mise à disposition d'une Edueatrice de Jeunes Enfants i mardi par mois),la Commune de Rambervillers

(mise à disposition gracieuse du local de la garderie du Parmoulin, délocalisé artuellement au Centre Sorial), le Conseil Départemental

(PMI) et le Centre Hospitalier de Ravenel

M. THOMAS demande qu'est<e que le soutien à la parentalité?

Mme JACQUEL répond que ce sont des actions mises en plaœ par des professionnels (ex : Educateur de Jeunes Enfants) visant à

arrompagner les parents en diffirulté durable ou passagère dans leurrôle édueatifquotidien auprès de leurs enfants.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aueune question, aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité.
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Délibération :

Monsieur  le Président  indique que depuis 2012, la Communauté  de Communes  est partenaire  de l'Association  des

Familles, de la CAF des Vosges, de la Commune  de Rambervillers,  du Conseil Départemental  des  Vosges  et du

Centre Hospitalier  de Ravenel dans le fonctionnement  du L.A.E.P (lieu  d'accueil  enfants parents).

Ce dispositif  a pour objectif  de favoriser  la socialisation  et l'autonomie  de l'enfant  par un soutien à la parentalité.

Au travers  de sa compétence  Petite Enfance, la 2C2R met à disposition  une Educatrice  de Jeunes  Enfants  à raison
d'un  mardi  par  mois  (séance  de 4h00).

ll convient  aujourd'hui  de renouveler  la convention  associant  les différents partenaires  (Cf. annexe).

Le Conseil Communautaire  est invité à se prononcer  sur cette affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après en avoir délibéré et à l'unanimité,

-APPROUVE  le contenu  de ladite  convention.

-AUTORISE  Monsieur le Président à signer cette convention et tout document  se rapportant  à la présente
délibération.

4,2 PetitesVilles de demain :convention d'adhésiün.

4. E<onomie

1.(ünventiond'adhésion:  PetitesViîlesdeDemain

[J ûbjet:cünveiitiünd'adhésiûnPetitesVilIesde!»emain
Lj Annexe:annexe6

i"7)

4  Définition  :
a Le dispositif  "Petites  Villes de Demain"  vise à améliorer  les conditions  de vie des

habitants des petites  communes et des territoires alentour, en accompagnant  les
collectivités dans des trajectoires dynamiques et respectueuses de l'environnement.

-)  Historique  :
* Information au dernier Coriseil Communautaire
o Réunion DDT-2C2R le 16 septembre 2021
a Réuniûn Rambervillers et 2C2R le 24 septembre

La Région de
RambsrvilIers

"""":"""""" Ciinsell(oæmuii'autalreduî3attûtne2(l21
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4. Eronümie

1.  (onvention d'adhésion : Petites Vi(les de demain

L]-objet:cünveiitiond'adhésiûnPetitesVilIesdedemain
Ll Annexe: annexe 6

Prïncipes  retenus  :

a Le soutien  en ingénierie

Chefdepro%t  75% 12,5%  12,5%

Temps de travail

Des financements  sur  des mesures  thématiques  ciblées,  mobilisées en fonction

du projet de territoire et des actions à mettre en place (habitat, commerce, économie

locale emploi, mobilités douces, transition écologique....).

L'accès  à un réseau grâce  au Club Petites  Vilîes de Demain

4. Economie

1.  Conyention d'adhésion : Petites Villes de demain

[J ûbjet:cûnventiünd'adhésiünPetitesVilIesdedeniain
L] Annexe: annexe 6

+  Mise  en place  d'une  Opératiûn  de Revitalisation  de Territoire  ORT  (dans  les 6 mois)

a Définition

a Palette  d"outils  au service  d'un  projet  de territoire

M.le Président indique que la ronvention « Petites Villes de Demain » est la continuité du projet bourg centre.ll rappelle la genèse de

ee projet.ll indique que eette délibération a pour objertifs :

1. De signer la eonvention d'adhésion « Petites villes de demain » entre la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers,

a Ville de Rambervillers et l'Etat.

2. D'autoriser le recruternentd'un chargé de mission (cr diapositive) financé à hauteur de 75% parl'Etat aver reste à charge de 25%

partagé respectivement eritre la Communaiité de Communes et la Ville de Rambervillers sur une période de 3 ans qui pourra être

renouvelée sur 2 ans.

Il présente les avantages de ee dispositif:

*  Le soutien en ingénierie avec le financement d'un ehef de projet

*  Lesfinancementssurdesmesuresthématiquesriblées(habitat,rommerœ,éronomieIocaleempIoi,mobiIitésdouees,

transition éeologique...).,

*  L'aceèsàunréseaugrâceauClubPetitesVillesdeDemain(miseenréseaudeschefsdeprojet)
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*  Mise en plare d'une Opération de Revitalisation de Territoire ORT (dans les 6 mois suivant la signature officielle),

L'ORT vise une requalifi«ation d'ensemble d'un œntre-ville dont elle farilite la rénovation du parc de logements, de loraux

rommereiaux et artisanaux, et plus globalement le tissu urbain, pour créer un eadre de vie attrartif  propiœ au développernent àlong

terme du territoire.

L'ORT se présente comme une large palette d'outils au servire d'un projet de territoire :

*  Rpnfnrrpr l';i++r;ir+iviM  rnmmprri;çlp  pn rpn+ro-villp  or;iro  è l;q mis:i  on nl:çrû  rl'uno  rliçnoncû  rl':in+riric'+iriÏ  rl'ûvrilrii+ü+ihRenforœr l'attrartivité rommerriale en rentre-ville grâce à la mise en plare d'une dispense d'autorisation d'exploitation

commereiale et la possibilité de suspension au cas par cas de projets commerciaux périphériques

Favoriser la réhabilitation de l'habitat par l'aaès prioritaire aux aides de I'ANAH et l'éligibilité au dispositif Denormandie dans

l'an«ien (défis«alisation).

Faciliter les projets à travers des dispositifs expérimentaux romme le permis d'innover ou le permis d'aménager multisites.

Mieux maîti'iser le foncier, notamment par le renforcement du droit de préemption urbain et du droit de préemption dans les

locaux artisanaux.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

Au«une question, aucune remarque.

Il prorède au vote

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président indique à l'Assemblé que le programme Petites Villes de Demain vise à donner aux  élus  des

communes et leurs intercommunalités de moins de 20 000 habitants, les moyens de concrétiser leurs  projets  de

revitalisation. Le programme est déployé sur  6 ans :2020-2026.

Monsieur le Président rappellera au Conseil Communautaire que la Communauté de Communes et la Ville de

Rambervillers ont été labellisées Petites Villes de demain suite à l'appel à projet lancé en octobre 2020.

Puis il présente les 3 piliers du programme porté par l'Agence Nationale de Cohésion des Territoires  au bénéfice  des

villes  lauréates  :

- un appui global en ingénierie, notamment par le biais du financement à 75 % d'un chef  de projet  Petites  Villes  de

Demain  ;

- des outils et expertises sectorielles, dans l'ensemble des champs nécessaires à la revitalisation des  centralités,  et

notamment l'habitat, le commerce, l'économie locale et l'emploi, les mobilités douces,  la transition écologique  ;

- un accès à un réseau professionnel étendu, au travers de la création du « Club  Petites Villes  de Demain  )).

Pour les communes lauréates du dispositif  et leurs intercommunalités, les étapes à franchir sont les suivantes  :

- signature d'une convention d'adhésion : premier acte d'engagement dans le programme, cette convention  est co-

signée par les exécutifs de la ou des communes lauréates et de l'intercommunalité, par le préfet, et le cas échéant  par

tout autre partenaire institutionnel et technique. Elle engage à élaborer et mettre en œuvre  un projet  de territoire

explicitant une stratégie de revitalisation de chaque commune Bourg-centre labellisée  Petites Villes  de Demain.

La signature de cette convention d'adhésion permet de solliciter le co-financement  du chef  de projet.

- recrutement du chef de projet : il assure le pilotage opérationnel du projet de revitalisation pour  le compte  de l'exécutif

local. Le portage administratif  du chef  de projet sera  assuré  par l'intercommunalité.
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- la signature  d'une  convention  cadre  Petites  Villes  de Demain,  dans  les 18 mois  suivant  la signature  de la convention

d'adhésion.  Celle-ci  contient  la stratégie  de revitalisation  et les actions  et moyens  à déployer  pour  la concrétiser.

Monsieur  le Président  donne  lecture  du projet  de convention  d'adhésion.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ADOPTE  l'exposé  de Monsieur  le Président.

- AFFIRME  son  engagement  dans  le  programme  Petites  Villes  de Demain,  aux côtés  de la Commune de

Rambervillers.

- DONNE  son  accord  pour  que  le Président  engage  toutes  les démarches  y afférentes  ;

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  la convention  d'adhésion  au programme.

- SOLLICITE  toutes  demandes  de subventions  pour  le financement  de ce projet  y compris  pour  le poste du chef de

projet.

5. Finances

5.1Admissions en non-valeur - Budget OMCOLLTRAIT - Na2.

5. Finantes
1. Admissionsennon-vaIeur-BudgetOMCoIlTrait No2.

€ Objet: Redevanteim:itative:produitsme<ûuvrables2014à2020.

Pour permettre  l'apurement  de ses comptes,  la Comptable  Responsable  du Centre  des

Finances  Publiques  de Rambervil]srs  a dressé  4 état  des produits  irrécouvrables  relatifs  à la

redevance  incitative  des ordures  ménagères  des exercices  2C)M à 2020  pour  un montant

total de 6 328,53  € ,

5, Finanres
1. Admissions en non-valeur - Budget OMCoffTrait N"2.

ü ûbjet:

La Région  de
Q;qmhprvil(eir<
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Débat:

M. Le Présidentindique qu'il s'agit de la 2ème délibération relative aux admissions en non-valeur. Le montant de 6 328,53 € «orrespond

à 52 factures (soit io administrés) non reeouvrées sur les exer«ires 2014 à 2020. Il présente une carte localisant les «impayés  ».

Cette somme représente O.7% des reœttes du budget OM.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

M. THOMAS demande sur quelle durée s'étale œs fartures?

M. Ie Président répond sur la période 2014  à 2020.

M. THOMAS estime CIU':I est dommage d'admettre les factures de redevance incitative de 2020 en non-valeur.

M.le Président répond que si elles sont ins«rites «'est que la trésûrerie a utilisé tous les reœurs  possibles.

M. SIMONIN ne «omprend pas pourquoi la trésorerie ne demande pas aux maires les renseignements sur les administrés qui ne payent

pas leurs factures?

M.le Président répond qu'il existe une séparation entre la personne qui passe l'ordre et la personne qui le recouvre.

M. SIMONIN suggère de donner l'adresse de la personne ronœrnée.

M.le Président indique que le RGPD ne permet pas la eommunication de res informations. Si rommunirationily  avait, des reeours devant

le Tribunal Administratif  pourraient être déposés.

M. Ie Président explique que œtte carte à un rôle informatif.

>  2 voix CONTRE, 1 ABSTENTION, 39 voix POUR.

Délibération :

Monsieur  le Président  indique que pour permettre  l'apurement  de ses comptes,  la Comptable  Responsable  du Centre
des Finances  Publiques  de Rambervillers  a dressé I état des produits irrécouvrables  relatifs à la redevance  incitative
des ordures ménagères  des exercices  2014 à 2020 pour un montant total de 6 328,53 € (Cf. tableau des pièces
irrécouvrables  ci-joint).

La Comptable  Responsable  du Centre des Finances Publiques de Rambervillers  a sollicité pour chaque créance
l'admission  en non-valeur  du titre de recette correspondant.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire,

Entendu  l'exposé  du Président,

Vu l'état d'admission  en non-valeur  présenté  par la Comptable  Responsable  du Centre des Finances Publiques  de
Rambervillers  en date du 2 juin 2021 ;

Le Conseil Communautaire,  après en avoir délibéré  et à 2 voix CONTRE,  1 ABSTENTION  et 39 voix POUR,

DECIDE  d'admettre  en non-valeur  les titres  présentés  ci-joint,

DIT que la dépense, d'un montant  total de 6 328,53 €, sera imputée au budget 2021, sur le compte  6541 « Pertes
sur créances  irrécouvrables  ».

- AUTORISE  le Président  à émettre  le mandat  correspondant
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5.2 Décision modifirative budget OM COLLTRAITNal.

5. Finances
2. üérisioïmodifi<ativebudget0M(OlLTRAffN"1.

[] ûbjet:Transfertsde<réditspûurdépensesenfûn<tfûnnementeteninvestissement.

4  Fonctionnement  :

ii  Admissions  en non valeur  (juin  2021)

« Arinulation  de titres  (redevance  incitative)

Fonctionnement  Dépenses

Chap.  011: charges à cûractère @énéral
Article 61S21 : 8âtiments  publics

Article 6281 : Cotisations

- 7 00ü,00 €

- 1 8CIC1,00 E

Chapitre 6S : Autrs  charBes de goitlo+i  cûurante Artlcle 65d1 : Admlsslons eï riûrï-valeur 5 ât)O,€Kl€

Chspitre 67 : Charget exceptlonnelles Artlel@ 673 :Tltres  anriulés (sur exerdces antérleurs) 3 (](l0,0ô *-

'otar  dépensæ fondlonnement 0,00 €

5. Finances
2.Dérision modifirativebudget OM,CüLLTRAIT Naî.

0 ûbjet:transfertsdetréditspûurdépensesenfon<tionnementeteninvestissement.

4  Investissement:
s Participation frais d'insertion pour la publication du marché suite à l'achat du nouveau camion

BOM au SICOVAD.
ii  Achat de bacs de rétention pour la déchèterie

Investissement  rMpenses

Chap1tre20  : lmnioblltsations  !ncorporelles Aicle  2€)33 : Frais dainsertion 405,00  €

Chapllre  21 : Immob1llsations  corporellss
Artlcle  2155 : Oullllage Industrle!

Artlcie  2182 :Autïes  Immoblllsatlons  Corpordes  (Véhlcules)

1 77D.C1û €

.2  i75,û0 €

Total  déponses  /nvesf/ssgmünl Ô,OO €

Débat:

M. CHOLEY, Vice -Président à l'économie et aux finances explique que rette décisiün modifirative permet de modifier la répartition des

crédits entre les chapitres. Elle ronœrne en fonetionnement : des admissions en non valeurs pour un montant de 6 328,53 € et des

annulationsdetitres(redevanceinritative)eteninvestissement:laparticipationauxfraisd'insertionpourl'achatdunouveaueamion

et l'achat de ba«s de retentions pour la dérhèterie pour le reeyrlage des huiles, batteries... suite à une recommandation de la DREAL

(somme non prévue au budget).

>  Vote à l'unanimité

Pour ronrlure, M. CHOLEYfait un pointfinanrier et indique que le solde de la trésorerie de la 2C2R est à rejour de 4 468 35g €.
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Délibération :

Monsieur  le Président  fait  part  aux membres  du Conseil  Communautaire  qu"il est nécessaire

Pour la section  de fonctionnement  :

De transférer  des crédits  de I"article  61521  (Entretien  bâtiments)  (7 000 € ) ainsi que de l'article  6281 (Cotisations)
(1 800 €) vers  :

- I"article  6541 (Admissions  en non-valeur)  (5 800 € ) cela afin d"apurer  les sommes  irrécouvrables  relatives  à la
redevance  incitative,  présenté  par la Comptable  Responsable  du Centre  des Finances Publiques  de Rambervillers
en date  du 2 juin  2021, et

I"article  673 (Titres  annulés  sur exercices  antérieurs)  (3 000 €) nécessaire  aux annulations  justifiées  de factures  de
redevance  incitative.

Fonctionnement  Dépenses

Chapitre  O1I : charges  à caractère  général

Article  61521  : Bâtiments  publics

Article  6281 : Cotisations

-7 000,OO €

-1 800,00  €

Chapitre  65 : Autres  charges  de gestion  courante

Article  6541 : Admissions  en non-valeur
5 800,00  €

Chapitre  67 : Charges  exceptionnelles

Article  673 : Titres  annulés  (sur exercices  antérieurs)
3 000,OO €

Total dépenses fonctionnement O,OO €

Pour la section  d"investissement  :

De transférer  des crédits  de l'article  2182  (Autres  immobilisations  Corporelles)  (2 175  €) vers :

I"article  2033 (Frais d"insertion)  (405 €) nécessaire  au règlement  de la facture  envoyée  par le Sicovad pour  la
publication  du marché  relatif  à I"achat  du nouveau  camion,  et

l'article  2155 (Matériel  industriel)  (1 770 €) pour régularisation  suite à I"achat des bacs de rétention  pour  la
déchèterie.

Investissement  Dépenses

Chapitre  20 : Immobilisations  incorporelles

Article  2033 : Frais d'insertion
405,00  €

Chapitre  21 : Immobilisations  corporelles

Article  2155 : Outillage  industriel

Article  2182 : Autres  immobilisations  Corporelles  (Véhicules)

-405,00  €

1770,00  €

-2 175,00  €

Total  dépenses  investissement O,OO €

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  ces  transferts  de crédits.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE  de modifier  le budget  comme  suit  :
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Pour  la section  de fonctionnement  :

Fonctionnement  CMpenses

Chapitre  OII  : charges  à caractère  général

Article  61521  : Bâtiments  publics

Article  6281  : Cotisations

-7 000,OO  €

-1 800,00  €

Chapitre  65 : Autres  charges  de gestion  courante

Article  6541  : Admissions  en non-valeur
5 800,00  €

Chapitre  67 : Charges  exceptionnelles

Article  673  : Titres  annulés  (sur  exercices  antérieurs)

3 000,OO  €

Total  dépenses fonctionnement O,OO €

Pour  la section  d'investissement  :

Investissement  Dépenses

Chapitre  20 : Immobilisations  incorporelles

Article  2033  : Frais  d'insertion
405,00  €

Chapitre  21 : Immobilisations  corporelles

Article  2155  : Outillage  industriel

Article  2182  : Autres  immobilisations  Corporelles  (Véhicules)

-405,00  €

1 770,00  €

-2 175,00  €

Total  dépenses  investissement O,OO €

6.Questions diverses

1. Travaux Quartier Richard :

M. BAILLY, Vire-Président àl'urbanisme et aux travaux informe les élus que les travaux au Quartier Rirhard se poursuivent. Une

réunion de rhantier alieu tous les mardis après-midi.ll indique que les travaux de couverture de la toiture viennent de s'achever

et qu'il tiendra au rourant régulièrement les élus de l'avancée des travaux.

2. Prochain Conseil Communautaire : Mercredi ler décembre 2021 :

M.le Président indique  que le pro«hain Conseil Communautaire aura lieu à la salle polyvalente de Bult.

Une conférence des Maires aura lieu en amont à 19h00 : intervention de la Préferture, présentation de la plateforme

d'aecompagnement des serviœs  de l'Etat pour faire aboutirles projets intercommunaux.

3. NominationdeCyriIIeSAYERentantqueDGSàcompterdu1ernovembre2021:

M.le Présidentinformeles élus que M. SAYER prendra ses nouvelles fonctions aii le'novembre et le remereie pourletravail effeetué

durant l'absence de M. MAROTEL.

i



4. PointàdatedéménagementdusiègesociaIdeIaCommunautédeCommunesdeIaRégionde

Rambervillers :

M. AMSLER indique qu'il travaille dès maintenant à la préparation du déménagement de notre futur siège. Un retroplanning

des différentes étapes de J-12 mois à J-2 mois a été réalisé et présenté aux membres du bureau le 06 octobre 2021 afin
de s'assurer du bon déroulement de ce dernier.

5. Zones de Ralentissement Dynamique des Crues :

M.le Président indique que 2 réunions de présentation de I'EPTB auront lieu devant les conseils rnunicipaux à :

*  Domptail/SaintPierremont/Xaffévillers:le25octobre2ozi

*  Sainte-Hélène :le 8 novembre 2021

Ceri afin de répondre aux questions des élus.

Une commission élargie spécifique aura lieu le 10 novembre 2021 à 18h00 à la salle de ronféren«e de l'E«ole d'Horti«ulture et de

Paysage de Roville aux Chênes.

L'objectif de cette réunion sera de dégager une tendance pour permettre à M. BAILLY représentant de la Communauté de

Communes àl'EPTB d'orienter son vote.

6. AccompagnementADEME:dispositif 4  Accélérateurdetransitions:

M.le Présidentinforme les élus que 2 réunions sur le sujetont déjà eulieu au siège de la Communauté de Communes. Les membres

du bureau se sont réunis pour travailler sur les aetions que pourraient entreprendre La collectivité.

Il ajoute que les lois vont «ontraindre les EPCI à agir en faveur de la protertion de l'environnement

Aujourd'hui une enveloppe finaneière de 165 K€ est attribuée pour le territoire, répartis romme suit :

*  3o ooo €/an d'aide au poste d'un chargé de projet contractuel (équivalent d'un ETP ou 2XO,5 ETP) sur 3ans.

*  15 000 € d'aide aux frais d'installation.

*  6o ooo € d'aide à l'apport en ingénierie et expertise terhniques externe (AMO, études...).

Pour con«lure, M.le Président estime que ret arrompagnement est une chance et qu'il faut la saisir.

7. AssociationVosgienned'lnformationetd'Aideau  Logement(AVlAL)  :

M. l( Président informe les élus de la possibilité de sousrrire un prêt spéeifique pour les eollertivités loeales souhaitant investir

dans la réhabilitation ou la construction de logements communaux destinés à être lûués en tant que résidenre prinripale.

*  Prêtd'unmontantmaximumde100000 € .

*  Taux d'intérêt de 1%.

*  Durée de remboursement sur 20 ans maximum.

*  Auciin frais complémentaire.
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8. Projet de territoire :

M. Ie Président informe les élus d'une réunion de travail sur le projet de territoiœ lundi 18 octobre 2021 à 20h00 à la salle

polyvalente de Jeanménil à laquelle sont invitées les forœs vives du territoire. Il remercie M. GEORGÉ pour la mise à disposition

grarieuse de la salle.

L'objectif de rette réunion est de recenser les idées en fonction des forces vives. Il ajoute que les maires peuvent y assister mais

la parole sera donnée en priorité aux associations, aux commerçants, aux chefs d'entreprises, professions libérales... car il est

important de les ronsulter.

A l'issue de cette réunion, un compte-rendu sera rédigé et les élus auront la main pour pouvoir priûriser les artions et mettre en

marrhe les fiehes aetions.

9. Déchets verts communes :

M. Ie Président indique que la rommission environnernent du 7 octobre 2021 n'a pas retenue la proposition de l'installation de

plateformes de déehets verts sur les rommunes ear rela représente un eûût trop important pour la rolleetivité, environ 145 000 €

Néanmoins s'agissant d'une demande forte des communes de pouvoir traiter les dérhets verts, M.le Président propose d'étudier

d'autres pistes qui pûurraient être mises en p(ace comme par exempîe le passage d'un broyeur dans ehaque commune.

Il indique qu'une sous-commission sera programmée pour poursuivre la réflexion.

M. THOMAS dit que le montant avaneé de 145 000 € est difficilement exploitable dans le sens où le volume et les années sont

complexes à appréhender.

ll ajoute s'être renseigné auprès d'un prestataire de Brouvelieures et indique que le coût serait de 500 û/heure pour broyer

environ 4o tonnes (soit i2t1a  tonne).

M.le Président propose que M. THOMAS intègre cette sous-commission pour réflérhir sur le sujet.

10.  Micro-Crèche :

Mme JACQUEL fait un point sur l'avancée du projet rmcro-crèche. A ce jour I'ATD a réalisé un premier chiffrage. Elle indique que

contrairementa ce qui avaitété annoncé,lefinancement parla CAF ne sera pas de 80 % d'un montantglobal mais 8C)% d'un montant

plafond par berœau. Elle ajoute que le bureau a déridé de srinder le projet en deux parties c'est-à-dire de travailler d'abord sur le

projet de micro<rèche et dans l'avenir sur celui d'une halte-garderie.

M. Ie Président prérise quele pmjet global seraitfinancé potentiellement par la CAFà hauteurde 50% et que pourles 30% restants

des demandes de subventions devraient êtrefaites auprès des différentsfinanreurs (Etat, Région, Département, MSA...).

Mme JACQUEL ajoute qiie M. AMSLER est allé à la reneontre des industriels présents sur la zone et que res derniers sont dans

l'attente d'un tel servïce. Ils ont rédigé des courrïers appuyant la création ôe ce projet, res derniers seront versés au dossier.

Le projet de mi«ro-rrèehe sera abordé lûrs d'une commission àla personne qui aura lieu le 27 ortobre 2021.

11.  Signature ContratTerritorial Global pourtoutes  les rommunes :

Madame JACQUEL indique que la «ollectivité signera d'iei fin 2021 avec la CAF le Contrat Territorial Global. Elle ajoute que 6 mois de

diagnostir ont été nécessaires dejanvieràjuin. A l'issue de cette çiérïode des fiches thématiques actions ont été réôigées.

Elle informe qu'un COTECH a eu lieu ce mercredi 13 ortobre 2021 et qu'un COPIL est programmé mardi 19 o«tobre 2021.
t%J
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Elle précise que les rollectivités signataires du Contrat EnfanreJeunesse ont plutôtintérêtà signer la ConventionTerritoriale Globale

et ajoute que d'autres eommunes peuvent y adhérer également. Elle explique que si une «ommune met à disposition une salle à

l'Association des Familles pour une ru«he ou un autre projet,l'association percevra des bonus territoire.

Elle propose que la Communauté de Communes et les 30 «ommunes signent œtte eonvention. Les rommunes doivent pour eela se

faire ronnaître rapidement auprès du service enfanee et délibérer en ronseil muniripal avant le 31 dérembre prochain. Un mail sera

envoyé à toutes les comrnunes par le service enfance afin de recenser les rnunicipalités intéressées.

12. Conrert Sainte-Cécile :

M. JACQUOT indique que les rours àl'école de musique ont repris dans de bonnes eonditions. Pour 2021,161  élèves sont ins«rits,

200 en romptabilisant les professeurs et l'orehestre. Il ajoute que la elasse de contrebasse ouverte récemment est elle aussi

romplète.ll remerrie également M. LAHALLE Direrteur de l'érole de musique pour avoir réussi à obtenir le prêt de 2 rontrebasses

par les éroles de musique de Vittel et Gérardmer. Il informe les élus qu'un projet de ronte de musical est en préparation avee

l'ensemble des périseolaires.

Ils invitent les élus à assister au eonœrt en Hommage à Robert Coster le vendredi 26 novembre église de Rambervillers.

M. le Président explique qu'il était important d'honorer sa mémoire pour le remerrier de son investissement au sein l'harmonie

muniripale et de l'érole de musique pendant 40 ans.

M. JACQUOT convie les élus à assister aux auditions de l'école musique pour se rendre eompte du travail effectué par les élèves.

1. Audition des perrussions le 14 décembre à 18h30

2. Audition le 15 dé«embre à 17hC)0.

13. Assemblée Générale CAuE pour les communes adhérentes :

> Le 19  o«tobre 2û21 à Gironrourt sur Vraine.

14. Cessation du magasin Leader Price :

M. MICHEL dit avoir reçu le responsable départemental d'ALDl ronrernant la reprise de l'ancien magasin LEADER PRIŒ.

La Direction Générale de la Coneurrenœ, de la Consommation et de la Répression des Fraudes impose de faire perdurer un eommerre

d'alimentation,le temps de retrouver un repreneur.

En rabsence  d'autre question, /a séance est levée à 21h55

Le Secrétaire  de Séance,

Monsieur  Philippe  THOMAS
Le Présid

Monsieur  Christop

t,
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